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Réponse du Conseil administratif à la motion du 17 septembre 
2007 de M.  Olivier Fiumelli, Mmes Anne-Marie Gisler, Christine 
Camporini, MM. Simon Brandt, Rémy Burri, Mme Virginie Jordan, 
MM. Grégory Baud, Guy Dossan et Mme Patricia Richard: «Pour 
des états financiers intelligibles, pertinents, fiables et compa-
rables, appliquons les normes IPSAS aux comptes de la Ville!»

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 la mise à disposition depuis quelques années de normes comptables interna-
tionales pour le secteur public (ci-après normes IPSAS);

–	 la décision de l’Etat de Genève de soumettre ses comptes aux normes IPSAS 
à partir de l’exercice 2008 avec l’adoption par le Grand Conseil de la loi 8932 
modifiant la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (RSG D 1 
05);

–	 que les communes genevoises doivent appliquer les principes de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat (article 4);

–	 les directives d’application des normes IPSAS (DiCo-Ge) établies par l’Etat 
de Genève, disponibles sur http://www.geneve.ch/ipsas;

–	 le manuel Modèle de comptabilité harmonisé pour les cantons et les com-
munes (MCH2) du 19 janvier 2007, publié par la Conférence des directeurs 
cantonaux des finances, qui se base principalement sur les normes IPSAS;

–	 la réponse du Conseil administratif à la question écrite QE-188 intitulée 
«Normes IPSAS en ville: quo vadis?»,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter les 
comptes de la Ville en conformité avec les normes IPSAS, dès le changement de 
référentiel comptable des communes genevoises sous la conduite du département 
cantonal compétent.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis le 1er janvier 2018, les communes genevoises sont soumises au plan 
comptable MCH2.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:					     La maire: 
Gionata Piero Buzzini	                     Sandrine Salerno


